
Le Suivi Individuel Renforcé

FICHE PRATIQUE

3 catégories de bénéficiaires

Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers, pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses 
collègues, ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat de travail, bénéficie d’un Suivi Individuel Renforcé (SIR)
de son état de santé.

1ère catégorie

Les salariés affectés à un poste les exposant : 
	� à l’amiante ;
	� au plomb (dans les conditions prévues à l’article R. 4412-160 du Code du travail) ;
	� aux agents cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques (mentionnés à l’article R. 4412-60 du Code du travail) ;
	� aux agents biologiques des groupes 3 et 4 (mentionnés à l’article R. 4421-3 du Code du travail) ;
	� �aux rayonnements ionisants ;
	� au risque hyperbare ;
	� au risque de chute de hauteur lors des opérations de montage et de démontage d’échafaudages. 

2ème catégorie

Les salariés affectés à un poste pour lequel l’affectation sur celui-ci est conditionnée à un examen d’aptitude 
spécifique prévu par le Code du travail, à savoir :

	� opérations pyrotechniques dans le cadre d’un chantier de dépollution pyrotechnique (article 24 du décret n°2005-1325 
du 26 octobre 2005) ;

	� jeunes de moins de 18 ans affectés à des travaux interdits, susceptibles de dérogation, travaux dangereux ;

	� travaux habituels et inévitables de manutention manuelle > à 55 kg pour les hommes.

Depuis le 1er octobre 2025, les salariés titulaires d’une habilitation électrique ou d’une autorisation de conduite ne 
relèvent plus du SIR.

3ème catégorie

�Les salariés affectés à un poste listé par l’employeur comme présentant des risques particuliers pour la santé ou la 
sécurité du salarié ou pour celles de ses collègues, ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat de travail.

Ainsi, cette liste est établie : 
	» par l’employeur qui doit motiver l’inscription de tout poste par écrit ;
	» après avis du ou des médecins du travail concernés ;
	» après avis du Comité Social et Économique (dans l’attente de sa mise en place : CHSCT, ou, à défaut, DP) ;
	» �en cohérence avec l’évaluation des risques dans l’entreprise et, le cas échéant, avec la fiche d’entreprise.

Ces conditions sont cumulatives.
Cette liste est transmise au Service de Prévention et de Santé au Travail Interentreprises et est tenue à la disposition 
de la DREETS et des services de prévention des organismes de sécurité sociale (elle doit être mise à jour tous les 
ans).



Les modalités du Suivi Individuel Renforcé (SIR)

Alternance d’Examen Médical d’Aptitude (EMA) et visite intermédiaire

* �Exceptions : �Exposition aux rayonnements ionisants catégorie A et jeunes affectés à des travaux dangereux : EMA renouvelé tous les ans.
** Médecin du travail, Collaborateur médecin, Interne, Infirmier santé au travail.
*** Médecin du travail, Collaborateur médecin, Interne.

Examen Médical d'Aptitude préalable 
à l'affectation du poste effectué par 

le Médecin du travail

Visite intermédiaire effectuée
par un professionnel de santé**

Examen Médical d'Aptitude 
périodique effectué par le 

Médecin du travail***

2 ans maximum

2 ans maximum

Objet de l'EMA :

	� S’assurer que le travailleur est médicalement apte au poste de travail auquel l’employeur envisage de l’affecter, 
notamment en vérifiant la compatibilité du poste avec son état de santé, afin de prévenir tout risque grave d’atteinte 
à sa santé ou à sa sécurité ou à celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat de travail ;

	� Rechercher si le travailleur n’est pas atteint d’une affection comportant un danger pour les autres travailleurs ; 
	� Proposer éventuellement les adaptations du poste ou l’affectation à d’autres postes ;
	� Informer le travailleur sur les risques des expositions au poste de travail et le suivi médical nécessaire ;
	� Sensibiliser le travailleur sur les moyens de prévention à mettre en œuvre.

Documents remis au salarié :

	�  �Au terme de l'EMA :
	» un avis d’aptitude, le cas échéant, accompagné de mesures individuelles.

	�  Au terme de la visite intermédiaire :
	» une attestation de suivi, le cas échéant, accompagnée de mesures individuelles proposées par un Médecin du 
travail.

En cas de constat par le Médecin du travail qu'un salarié est affecté à un poste nécessitant un Suivi Individuel 
Renforcé, il alertera l’employeur de la nécessité de lui faire bénéficier du SIR. L’employeur devra alors prendre 
en considération cette proposition du Médecin du travail. S’il suit cette proposition, l’employeur doit établir une 
liste nominative rectificative et la soumettre à Prévention santé travail 35. S’il refuse, le cas échéant, il doit faire 
connaître par écrit les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit donné suite. 

Dans l’attente d’une éventuelle régularisation par l’employeur, seule une attestation de suivi peut être délivrée.
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Suivez-nous sur :

DES EXPERTS PRÉVENTION ET SANTÉ AU
TRAVAIL POUR VOUS ACCOMPAGNER

Retrouvez toute notre documentation sur  
www.preventionsantetravail35.fr
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   Délai fi xé par le Médecin du travail dans la limite de 4 ans*

Pour plus d’informations, prenez conseil auprès de votre médecin du travail.


